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UNE THÈSE EN SCIENCES ÉCONOMIQUES
À L’ENGREF NANCY
Jean-Luc Peyron, Ingénieur du Génie rural, des Eaux et des Forêts, enseignant chercheur à
l’ENGREF Nancy (et co-rédacteur en chef de cette revue) a soutenu avec succès le vendredi 7 février
dernier une thèse de doctorat de l’Université de Nancy II sur le thème : “Élaboration d’un système
de comptes économiques articulés de la forêt au niveau national”.
Cette thèse pose le problème de l’intégration de la forêt dans la comptabilité nationale. On connaît
le poids de cette dernière pour la conduite et l’évaluation des politiques économiques.
Or elle traduit mal, actuellement, la contribution de la forêt à l’économie nationale. La croissance
ligneuse, par exemple, n’est pas reconnue comme étant une production et, ni l’extension de la forêt
en surface, ni la capitalisation de bois sur pied ne contribuent au produit intérieur brut (PIB).
Inversement, un défrichement entraîne essentiellement une augmentation du PIB, tandis que ses
effets néfastes sont ignorés. Par ailleurs, les rôles de protection et d’accueil du public ne sont pas
considérés comme des éléments du bien-être tel qu’il est mesuré par la comptabilité nationale.
Aujourd’hui, des recommandations internationales suggèrent de mieux intégrer économie et envi-
ronnement dans les systèmes de comptabilité nationale. Ce qui amène J.-L. Peyron à proposer une
méthode pour appliquer de telles avancées comptables à la forêt. Cette méthode permet de
résoudre directement les deux premières lacunes mentionnées ci-dessus et laisse la possibilité de
prendre en compte ultérieurement la valeur des biens et services non marchands (ou externalités)
produits par la forêt. Elle est fondée essentiellement sur des techniques bien connues des forestiers,
qu’il convenait d’adapter aux exigences de la comptabilité nationale : la comparaison d’inventaires
et l’estimation de la valeur des forêts.
À partir de données d’inventaires telles que celles de l’Inventaire forestier national, il est possible
d’établir des comptes physiques d’évolution du matériel sur pied (tels que ceux qui ont été dressés
dans le cadre des comptes du patrimoine naturel sous l’égide de l’INSEE en 1986 — les collections
de l’INSEE, série C, n° 137-138). De tels comptes donnent, par classe d’âge ou de diamètre, les sur-
faces, effectifs et volumes présents au début et à la fin de la période, et répartissent les évolutions
survenues durant la période entre la mortalité, la récolte, les transferts d’une classe à l’autre, la
croissance ligneuse. En utilisant des données sur le prix des bois, le coût des travaux, les frais de
gestion, les impôts fonciers…, on peut établir ensuite un compte des opérations sylvicoles sur la
période. Il devient alors possible d’estimer la valeur des peuplements et donc de dresser un compte
monétaire d’évolution du matériel sur pied, à condition de supposer que les revenus et coûts actuels
relatifs aux différentes classes rendent compte des revenus et coûts futurs des arbres et peuple-
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ments au cours du temps. Cette démarche achève ainsi une série de comptes physiques et moné-
taires traitant de stocks et de flux.
Un tel schéma a été développé à la fois pour des peuplements équiennes et inéquiennes et permet
effectivement de donner une valeur à la croissance ligneuse et un coût à des défrichements, exploi-
tations trop précoces ou trop tardives. Il reste à intégrer la valeur des fonctions écologiques et
culturelles de la forêt… et à appliquer cette méthodologie soit en France, soit à l’étranger.
Composé des Professeurs Michel Sollogoud et François Gardes de l’Université de Paris I, François
Seurot et Bruno Deffains de l’Université de Nancy II et de M. Jean-Louis Weber, Directeur des
Relations internationales à l’Institut français de l’Environnement, le jury a jugé cette démarche extrê-
mement prometteuse en attribuant à J.-L. Peyron le titre de docteur ès sciences économiques avec
les félicitations à l’unanimité de ses membres et en proposant le mémoire pour un prix et une sub-
vention de publication.
189
Rev. For. Fr. XLIX - 2-1997
